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et de la commande publique 

DECISION CONCERNANT 

La saisine de Monsieur le Juge des Référés du Tribunal administratif de Limoges 

Requête à fins de référé expertise (article R.532-1 du Code de justice administrative) 

LE PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE URBAINE LIMOGES METROPOLE 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5211-2 et L.5211-10 ; 

VU la délibération du Conseil communautaire n° 3. l en date du 21 novembre 2022 aux termes de 
laquelle le Conseil communautaire a délégué au Président, en application des articles L.5211-2 et 
L.5211-10 du Code général des collectivités territoriales, certaines de ses attributions, notamment
en ce qui concerne les actions en justice intéressant la Communauté urbaine ;

Vu l'article R.532-1 du Code de justice administrative; 

CONSIDERANT que Limoges Métropole a décidé d'engager, à Limoges, boulevard de la Corderie, 
boulevard de la Cité et rue du Maupas, sous sa maîtrise d'ouvrage, une opération globale de travaux 
de rénovation des réseaux d'eau potable et d'eaux usées et de réaménagement de la voirie; 

CONSIDERANT que la nature des travaux envisagés, compte tenu de leur réalisation très en 
profondeur et sur un secteur comprenant de nombreuses cavités souterraines, justifie la nécessité de 
fixer l'état de chaque parcelle et de chaque bâtiment et ouvrage situés aux droits des travaux et 
soumis à des risques de dommages, sis parcelles section EH n° 12, 14, 15, 18, 19, 20, 24, 25, 26, 30, 
31,32,36,38,43,44,45, 172,179, 187,222,223,229,236,237,sectionEOn° 11, 12, 13, 14,24, 
25, 26, 37, 38, 232, 318, 354, et section DZ n° 107, 116, 117, 118, 122, 246, 252, 321, 340, 345 et 
354; 

CONSIDERANT qu'il convient ainsi et dès à présent de procéder à des constatations sur l'état 
préalable des lieux, parcelles, bâtiments et ouvrages avoisinant aux travaux publics envisagés ; 

CONSIDERANT qu'il convient donc de solliciter du Juge des Référés du Tribunal administratif la 

désignation d'un expert pour constater l'état actuel des bâtiments et ouvrages situés sur les parcelles 

riveraines précitées, susceptibles d'être affectées par des dommages en lien avec l'exécution des 

travaux publics précités, ainsi que les causes et l'étendue des dommages qui surviendraient 

effectivement pendant la durée de sa mission, notamment pour conserver la preuve des faits dont 

pourrait dépendre la solution d'un éventuel litige ; 



DECIDE 

Article 1 er - Limoges Métropole sollicite du Juge des Référés près le Tribunal administratif de 
Limoges, en application des dispositions de l'article R.532-1 du Code de justice administrative, qu'il 
désigne un expert afin de procéder, dans le cadre des travaux publics sis à LIMOGES, boulevard de 

la Corderie, boulevard de la Cité et rue du Maupas, à toutes constatations relatives, d'une part, à 
l'état des ouvrages, en ce compris notamment les façades, murs intérieurs principaux des bâtiments 
et ouvrages situés sur les parcelles riveraines cadastrées section EH n° 12, 14, 15, 18, 19, 20, 24, 25, 
26, 30, 31, 32, 36, 38, 43, 44, 45, 172, 179, 187, 222, 223, 229, 236, 237, section EO n° 11, 12, 13, 
14, 24, 25, 26, 37, 38,232, 318, 354, et section DZ n° 107, 116, 117, 118, 122,246,252,321,340, 
345 et 354, susceptibles d'être affectés par des dommages, et d'autre part, aux causes et à l'étendue 
des dommages qui surviendraient effectivement pendant la durée de sa mission ; 

Article 2 - Le Président de Limoges Métropole saisira Monsieur le Juge des Référés du Tribunal 
administratif de Limoges dans le cadre d'une requête à fins de référé expertise. 

Fait à Limoges, le 1 0 AYR. 2024 

Le Président de Limoges Métropole, 

Pour le Président 1
Par délégation, 
Le Directeur Général des S rvices 

Sylvain ROQUES 
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